
 
 
 
 
 
 
 

  
 

Monsieur Olivier Dussopt 
Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de l’Action 
et des Comptes publics, chargé de la fonction 
publique 
139, rue de Bercy – Télédoc 146  
75572 – PARIS CEDEX 12 

 

 
PARIS, le 6 novembre 2019 

 
 
 
Monsieur le Ministre, 
 
La circulaire Fonction Publique n° 2166 du 21 juillet 2008 traite notamment de l’indemnité 
départ volontaire (IDV). Cette circulaire se termine par cette affirmation : « Toutes les 
primes et indemnités faisant l’objet de la présente circulaire sont soumises à l’impôt sur le 
revenu et aux contributions et cotisations sociales ». 
 
Or, le code des impôts fixe au contraire que l’IDV est affranchie d’impôt, dans son article 
81 alinéa 30 bis. 
 
L’erreur contenue dans la circulaire Fonction Publique du 21 juillet 2008 engendre un 
préjudice aux agents quittant la fonction Publique qui perçoivent dès lors une IDV amputée 
selon leur taux d’imposition par des services gestionnaires de la rémunération, chargés 
désormais de la retenue à la source. 
 
En effet, ces services affirment qu’ils ne font que se conformer à la circulaire FP n° 2166. 
 
Nous sollicitons donc une audience avec votre cabinet afin d’évoquer les moyens de 
remédier à cette situation préjudiciable pour les agents. 
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de notre parfaite 
considération. 
 
       
 
 

 
 

Christian GROLIER,  
Secrétaire Général. 
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